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  À Arthur.

  Pour qu'il ait toujours la conviction qu'un combat n'est jamais perdu.

  Avec mon immense affection.
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  Avant-propos
 Une affaire emblématique
 
  Une double menace pèse sur l'État-nation : le supranationalisme et le particularisme régionaliste. L'un nivelle les nations, l'autre les morcelle. À cet égard, l'affaire de la charte des langues régionales et minoritaires est particulièrement emblématique. En effet, celle-ci fait partie du dispositif normatif et des innombrables documents des diverses instances eurocratiques dont « tous les canons sont braqués contre l'État-nation{1} ».
 
  Le texte de la charte a été adopté, le 5 novembre 1992, par le Conseil de l'Europe et soumis à la ratification des États. En 1999, Lionel Jospin, alors Premier ministre de Jacques Chirac – dans le cadre d'une cohabitation qui est par elle-même le reniement des principes fondateurs de la Ve République instaurée par le général de Gaulle –, a signé ladite charte. Il s'en est suivi une confrontation qui ne semble avoir trouvé son épilogue qu'en 2015.
 
  L'article 2 de la charte indique que chaque État signataire s'engage à appliquer un minimum de 35 mesures choisies au sein d'un catalogue de 98 mesures figurant dans la partie III. Le Conseil constitutionnel ayant déclaré, dès juin 1999, ce texte contraire à la Constitution, la ratification n'était plus possible sans modification de notre loi fondamentale. Elle a donc été abandonnée jusqu'à ce qu'une proposition de loi constitutionnelle déposée, le 10 décembre 2013 à l'Assemblée nationale par des députés socialistes emmenés par Jean-Jacques Urvoas, avec le soutien du groupe écologiste, du groupe communiste et du groupe UDI, ait proposé de réformer la Constitution pour rendre la ratification possible, conformément à une promesse électorale du candidat socialiste pour la présidence de la République. L'essai, qui visait à vérifier la possibilité politique de réunir une majorité suffisante de parlementaires pour aboutir à une telle révision par la voie du Congrès, ayant échoué, le gouvernement de Jean-Marc Ayrault, a cru utile de revenir à la charge le 31 juillet 2015 en faisant soumettre au Sénat, par la ministre de la Justice Mme Taubira, un projet de loi constitutionnelle visant à autoriser la ratification de la charte européenne : proposition était faite d'ajouter un article 53-3 à la Constitution qui autoriserait expressément la ratification. Estimant que la révision constitutionnelle déroge aux principes constitutionnels les plus fondamentaux, notamment l'unité nationale et l'égalité des citoyens, une majorité de sénateurs a repoussé la révision par une motion de procédure, synonyme de rejet, adoptée par 180 voix contre 155, le 27 octobre 2015.
 
  L'acharnement du gouvernement socialiste dans cette affaire est fort surprenant. En effet, outre le fait que le sujet ne constitue pas une priorité au regard des problèmes considérables de la nation, une ratification de la charte aurait des conséquences catastrophiques pour l'unité nationale car ce texte est moins destiné à sauvegarder de quelconques particularismes qu'à détricoter la nation française en créant une brèche dans son identité linguistique et, du coup, en ouvrant la voie à tous les communautarismes : linguistiques d'abord, mais ensuite religieux, ethniques et autres. Il établirait, s'il était ratifié, la reconnaissance juridique de minorités qui ne seraient pas seulement régionales et en profiteraient pour s'exonérer de leurs devoirs vis-à-vis de l'État et de la nation. S'engager sur cette voie serait aller plus loin encore dans l'entreprise de destruction sans précédent de toutes les institutions et des principes qui nous permettent encore de vivre ensemble.
 
  La tentative de faire avancer la question de la ratification de la charte par la France a fait suite à l'une de ces innombrables promesses électorales dont les candidats, soucieux de flatter des groupes d'intérêts particuliers au détriment du bien commun, sont généralement prolixes, tant il est vrai, comme le note Anne-Marie Le Pourhiet, que le « clientélisme éhonté [de nos dirigeants] les empêche de dire “non” à quelque revendication que ce soit y compris la plus immorale et la plus nocive pour la société{2} ». Donc, pour complaire aux divers groupes de pression dont le candidat à l'élection présidentielle se trouvait naturellement l'otage, François Hollande avait pris l'engagement de faire ratifier la charte lors de la campagne présidentielle de 2012. La question fut jugée suffisamment grave pour que le président Nicolas Sarkozy, candidat à sa réélection, y fît allusion dans son discours de Marseille, le 19 février 2012. L'ancien chef de l'État avait fermement répondu à la proposition du dirigeant socialiste en se prononçant contre la ratification. Il avait affirmé :
 
   
   Quand on aime la France, on ne propose pas de ratifier la charte des langues régionales et minoritaires qui n'a pas pour but de faire vivre les langues régionales mais de reconnaître des droits linguistiques à toutes les minorités et de les placer sous le contrôle d'une Cour européenne qui jugera sans tenir compte de notre histoire nationale et de notre tradition républicaine.
 
  
 
  Et il ajoutait :
 
   
   Je veux m'opposer à toute dérive communautariste parce que cette dérive ruinerait des siècles d'efforts et de sacrifices pour nous construire un État, une nation, une république dont nous pouvons être fiers et dont nous tirons notre force.
 
  
 
  Tel est bien l'enjeu. C'est la nation, son identité et son unité, qui reste la cible d'une idéologie européiste – supranationale et de facto mondialiste – ayant pour objectif essentiel de mettre fin à la souveraineté de l'État-nation « pour former une Europe fédérale à caractère ethnique{3} ». Une idéologie qui a pour obsession de faire sauter le verrou de la nation, comme le proclamait le banquier Edmond de Rothschild, en 1970{4}, avant de fonder la section européenne de la Commission trilatérale, créée aux États-Unis par David Rockefeller et Zbignew Brzezinsky.
 
  Tout ce qui contribue à amoindrir la nation pour mieux la dépecer est donc appelé en renfort. Les exemples de l'acharnement antinational pullulent : le dénigrement de l'État ; le leitmotiv de la régionalisation qui conduit à prôner une prétendue « Europe des régions », la promotion de la « diversité », c'est-à-dire un multiculturalisme qui est devenu une véritable « religion politique{5} » visant à écarter le modèle français d'intégration ; l'exaltation des « minorités » sexuelles et des idéologies extravagantes comme la théorie du genre, visant à briser les structures sociales, ou encore la création de filières en langue anglaise dans les grandes écoles et les universités françaises censées pourtant incarner le prestige culturel de la France.

 
  LES ORIGINES DOUTEUSES DE L'EUROFÉDÉRALISME


  La charte européenne des langues régionales ou minoritaires a été imaginée par des organisations non gouvernementales regroupées, depuis 1984, au sein du Bureau européen des langues moins répandues (BELMR). Ce BELMR est soutenu par un organisme intergouvernemental, aussi discret qu'actif, le Centre européen pour les questions de minorités, plus connu sous son sigle anglais ECMI pour European Centre for Minorities Issues ou son sigle allemand EZM: Europäisches Zentrum für Minderheitenfragen. Placé sous la tutelle du ministre danois de l'Information, du ministre allemand de l'Intérieur, et du ministre de la Culture du Schleswig-Holstein, ce centre a été la courroie de transmission de la Fédération des groupes ethniques européens (plus connue sous le sigle FUEV pour Föderalistische Union Europaïscher Volksgruppen). Les deux organisations ont d'ailleurs été domiciliées à la même adresse à Flensburg dans le land du Schleswig-Hollstein, en Allemagne.


  C'est donc bien la FUEV qui constitue la piste essentielle. Plaidant pour la fin des États-nations et l'organisation d'une Europe des régions, elle est dépositaire d'une conception «ethnique» (völkisch) – pensée propre à une Allemagne qui en fin de compte ne veut être qu'une race – en contradiction avec la conception française, citoyenne, de la nation. Cette organisation a été formée en 1949, à Versailles, comme reconstitution du Congrès des nationalités, Nationalitäten Kongresse qui, de 1918 à 1938, alimenta les querelles irrédentistes. L'objectif du Kongresse consistait à regrouper les minorités allemandes dans un Reich Grand-Allemand: il s'agissait de réviser les frontières au seul profit de l'Allemagne. Les prétendues «minorités nationales» de France n'étaient pasoubliées: Alsaciens-Mosellans, Basques, Bretons, Corses et Flamands faisaient l'objet d'une forte sollicitude de la part du Kongresse.


  Le Nationalitäten Kongresse, ayant fait cause commune avec le régime nazi, fut interdit après la guerre; sa revue Nation und Staat avait cessé sa parution peu avant la défaite de l'Allemagne. Pourtant, pour que les choses fussent claires, le premier numéro de la revue bimestrielle de la FUEV, Europa Ethnica, précisait sans vergogne en 1949 que la revue reprendrait la suite exacte de la numérotation de sa devancière nazie Nation und Staat. La FUEV, qui anime également un Institut international de droit ethnique (sic) et de régionalisme, regroupe quelques dizaines de formations et groupuscules politiques dans plusieurs États. Elle est essentiellement financée par la Fondation pangermaniste Hermann Niermann et par les autorités allemandes, notamment par le ministère allemand de l'Intérieur, celui des Affaires étrangères et legouvernement du Schleswig-Holstein. La FUEV a obtenu, en 1989, son statut consultatif d'organisation non gouvernementale auprès du Conseil de l'Europe et, en 1995, auprès des Nations unies.


  C'est ainsi qu'on découvre que le Conseil de l'Europe, dont l'une des missions officielles est la sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et l'Allemagne, que certains ont la faiblesse de croire assagie et débarrassée de ses éternels démons, financent une organisation qui comporte des personnalités et des groupuscules proches de l'idéologie néonazie. En effet, dans un important ouvrage{7}, les chercheurs allemands Hans-Rüdiger Minow et Walter Von Goldenbach précisent que la FUEV a de nombreuses relations avec des mouvements européens fascisants et antisémites. Les mêmes auteurs mentionnent également que l'ECMI a compté parmi son équipe dirigeante une personne proche des partis néonazis allemands et une autre qui a appartenu durant les années1970 à un comité pour la libération de Rudolf Hess, l'ancien bras droit d'Adolf Hitler. Outre le parti d'extrême droite flamand Volksunie ou le Südtiroler Volksparti, on trouve dans la FUEV des groupuscules français qui ontun lourd passé, en particulier le Parti pour l'organisation d'une Bretagne libre (POBL) et l'Elsass-Lothringischer Volksbund.


  Il est notoire que la plupart des groupes séparatistes alsaciens, bretons ou corses, ont en commun le fait d'être ultra-minoritaires, violents et liés à l'idéologie raciste dont l'ethno-régionalisme est un succédanée. Dès leurs origines, à la fin des années1920, ils ont constitué une carte de l'impérialisme allemand ou du fascisme italien pour les groupuscules corses. Ainsi, les services allemands chargèrent l'Alsacien Robert Ernst de préparer le terrain à un grand remue-ménage ethnique au service du Reich. Un certain Toepfer{8} fut ensuite chargé de fonder un comité des minorités ethniques deFrance où se retrouvaient des séparatistes alsaciens (Spieser, Bickler), bretons (Mordrel) et autres. Ce comité n'est pas sans rappeler lessulfureuses réunions qui se déroulent de nos jours à Corte sous l'égide des séparatistes corses.


  En Alsace, les mouvements séparatistes ont été créés par les services de la propagande nazie.Le plus souvent, ils préconisaient l'anschluss au IIIeReich. Des individus, et leurs mouvements, comme Robert Ernst – animateur d'Elsaessische Heimatsstimmen, qui deviendra commissaire de police allemand à Strasbourg sous l'Occupation –, Friedrich Spiesser de Bund Erwin von Eisenach, Karl Roos, fondateur de Elsaessischer Volksbilungsverein qui sera fusillé, en février1940, pour haute trahison et espionnage, l'ancien communiste Mourer – devenu Murer en même temps que sturmbannführerSS –, Hermann Bickler, sturmbannführerSS et Kreisleiter de Strasbourg à l'époque, ou encore l'abbé Haegy (Die Heimat), étaient tous à la solde de l'Allemagne hitlérienne.


  En Bretagne, c'est aussi au nom d'une bien incertaine race que se sont développés des groupes autorisés et encouragés par les Allemands sous l'Occupation, tels que le Breiz Atao d'Olivier Mordrel, lequel rentrera en 1940 avec son complice Debauvais dans les fourgons de l'occupant allemand pour créer un fantoche «gouvernement breton» et un Parti national breton dont le fanatisme n'avait d'égal que celui de l'Institut celtique de Roparz Hémon, ancien de la propagandastaffel et chef des services de Radio-Rennes, l'antenne locale des collaborateurs de Radio-Paris, ou de la sinistre Bezenn (brigade) Perrot formée par des miliciens séparatistes rattachés à la SS, et chargés de traquer les Résistants. Ces groupes qui brandiront le prétendu «drapeau breton», créé en1923 par un militant séparatiste (Maurice Marchal) condamné en 1945 pour collaboration avec l'Allemagne nazie{9}, étaient en relation avec les partis collaborationnistes du socialiste Marcel Déat et de l'ancien communiste Jacques Doriot, et financés par les Allemands. Goulven Pennaod pouvait écrire dans La Bretagne Réelle du 1erseptembre 1972:


  
    On doit à la vérité de dire que la quasi-totalité du mouvement breton organisé politiquement a collaboré d'une façon ou d'une autre pendant laguerre... Tous les membres du PNB ont été pro-allemands et pronazis pendant la guerre.

  


  De fait, le séparatisme breton est profondément marqué par l'idéologie collaborationniste et néo-nazie. L'UDB elle-même, créée au milieu des années1960 et qui a voulu se donner une coloration de gauche en se rapprochant du parti socialiste, n'échappe pas à la filiation comme le démontre l'analyse de tous ses thèmes doctrinaux inspirés d'individus tels qu'Olivier Mordrel ou Ropraz Hémon. Christian Guyonvarc'h, un de ses porte-parole, s'est livré à un véritable acte de révisionnisme pour justifier le fait que des collèges privés bretonnants (diwan) ou des centres culturels séparatistes aient été baptisés du nom de Roparz Hémon, condamné à l'indignité nationale en1945. Bien sûr, ces misérables égarés ne doivent pas occulter le patriotisme admirable de la plus grande partie des Bretons et les hauts faits d'armes de la Résistance en Bretagne, qui fut l'une des premières régions pour son héroïsme et ses sacrifices pour la libération de la France{10}.


  Après la guerre, les groupuscules séparatistes, qui n'ont jamais renoncé à la violence terroriste comme le démontrent les assassinats en Corse ou les attentats en Bretagne, se sont reconstitués, certains proches de l'extrême droite fascisante ou de l'internationale néo-nazie. Les idées extrémistes des séparatistes s'inscrivent dans la ligne de la FUEV dont le premier secrétaire général (1949-1952) a été un certain Joseph Martray, ancien animateur d'un Mouvement pour l'organisation de la Bretagne (MOB) qui a donné naissance au Parti pour l'organisation d'une Bretagne libre, membre actif de la FUEV. Créé sur l'initiative de Jean (dit Yann) Fouéré, directeur du journal collaborationniste et antisémite{11} La Bretagne (fondé en janvier1941 avec l'argent allemand), le MOB était l'héritier des groupes séparatistes bretons qui s'illustrèrent dans la collaboration avec l'Allemagne nazie. Selon diverses sources, les deux séparatistes avérés sont les principaux rédacteurs de la fameuse charte européenne des langues régionales ou minoritaires parrainée par le Conseil de l'Europe. Jean (Yann) Fouéré est aussi le père de l'idéologie de «l'Europe des cent drapeaux» qui vise à une organisation de l'Europe sur une base régionalo-ethnique et selon un découpage géographique qui s'inspire singulièrement des plans imaginés par des penseurs pangermanistes du XIXesiècle.


  On remarquera que ces cartes illustrant le projet de divisions ethniques dépècent à peu près toutes les nations d'Europe, à l'exception de... l'Allemagne! Alors que les théories euro-régionalistes conduisent au démantèlement des autres nations, en particulier la France, l'Allemagne sortirait fortifiée par ce redécoupage préfigurant la transposition du système fédéral allemand au reste des nations européennes. Il est vrai qu'il n'y a pas de fédération sans fédérateur et il n'est que trop clair que la chancellerie de Berlin aspire à jouer ce rôle de nouveau gauleiter. Dans ces conditions, on comprend mieux le sens de l'appel lancé, en mai2000, par le ministre des Affaires étrangères Joschka Fischer, puis par le chancelier Schröder, lors du congrès de son parti le 30avril 2001, en faveur de la création d'une Europe fédérale et des régions, c'est-à-dire une Europe façonnée sur un modèle proche de l'Allemagne des länder qui serait ni plus ni moins qu'une resucée du Saint Empire germanique. Faire remonter tout le cours de l'histoire européenne sur un millénaire pour construire une sorte de Ligue hanséatique du troisième millénaire et ressusciter les particularismes et l'esprit des anciennes féodalités, est sans doute ce que certains considèrent comme une idée «moderne».


  C'est encore l'Allemagne, à nouveau sûre d'elle-même et dominatrice, une Allemagne dont la chancelière Merkel a rêvé tout haut de se placer «au sommet de l'Europe{12}», qui sert les revendications minoritaires visant à détruire lesÉtats en les dépouillant de leur souveraineté, en encourageant tous les instruments de décomposition des nations: comité pour la protection des minorités, charte de l'autonomie locale, assemblée des régions de l'Europe (ARE), comité des régions (CdR) de l'Europe, charte des langues régionales. Et en même temps, c'est l'Allemagne, à travers de puissantes fondations, qui encourage les dérives supranationales au sein d'une Union européenne qu'elle a phagocytée et qui prétend ouvrir la porte à des millions d'immigrés économiques, requalifiés de «réfugiés» mais donton comprend surtout qu'ils seraient pour l'industrie germanique une manœuvre bon marché et corvéable à merci. En somme, une forme de nouveau STO. Au XIXesiècle, la Turquie était considérée comme «l'homme malade» de l'Europe; au XXIesiècle, l'Allemagne redevenue prussienne depuis l'unification de 1990 reste cet «homme dangereux de l'Europe» dont se méfiait tant le chancelier rhénan Konrad Adenauer{13}.


  En tout cas, il doit être clair que la charte européenne des langues régionales et minoritaires a été l'une des pièces d'un puzzle géopolitique, mis en place par la nouvelle Grande Allemagne, dont l'unité nationale dela France fera les frais. Cela explique les réticences qui ont été celles des principaux dirigeants français face à ce texte jusqu'à ce que l'idéologie et les calculs politiciens prennent lepas sur le sens de l'intérêt national. Ce qui,hélas, n'estque trop courant dans le jeu politicien français.


  QUAND LES POLITICIENS BRADENT LA NATION


  Reniant 2000 ans d'histoire, le fruit du travail acharné de la monarchie durant plus de douze siècles et l'héritage maintenu vaille que vaille par les régimes qui se sont succédé depuis le début du XIXesiècle, le gouvernement de Lionel Jospin semble avoir été saisi, en 1998-1999, d'une véritable frénésie pro-séparatiste.


  Tout débuta avec la question corse si tant en est que, nonobstant les problèmes habituels d'insularité et ceux du développement économique entravé par la corruption qui règne dans cette région, il y existe une «question corse» autre que le laxisme dont fait montre l'État face à quelques centaines d'individus cagoulés dont certains s'inspirent du projet du grand conseil fasciste italien de 1939 qui, avec la complicité de quelques excités, voulait arracher la Corse à la France et encourageait des activistes pour faire régner la terreur par la force.


  Pourtant, en août1998, à Mariehamn, le Premier ministre français était représenté par Pierre Joxe, ancien ministre de l'Intérieur, auteur en 1991 du statut particulier de la Corse – dont la tentative d'établir la citoyenneté corse par le biais de la reconnaissance législative d'un «peuple corse», avait été invalidée par la décision du Conseil constitutionnel du 9mai 1991 –, à un séminaire intitulé «Régions insulaires et intégration européenne: comparaison entre la Corse et les îles Alands». Initié par l'Allemagne pour «favoriser un dialogue» (sic) entre la France et les séparatistes corses, ceséminaire, auquel participait notamment Jean-Luc Talamoni, a été organisé par le Centre européen pour les minorités (ECMI). Six mois après le lâche assassinat du préfet Claude Érignac le 6février 1998{14}, cette singulière initiative se tenait en Finlande, de sorte que des personnalités recherchées en raison de leur implication supposée dans des actes de terrorisme ou de banditisme pussent s'y joindre. Leplus incroyable est que le gouvernement français de l'époque ait envoyé une délégation à cette mascarade dégradante.


  C'est donc sous l'égide de la FUEV-ECMI, une organisation infestée de militants de l'extrême droite fascisante, que le gouvernement français a commencé à négocier avec des représentants du séparatisme corse. Ce mouvement séparatiste, totalement inexistant avant la fin des années1920, fut inventé de toutes pièces par les services de Mussolini, lesquels ont littéralement porté sur les fonts baptismaux des groupuscules comme le Partitu corsu autonmista et son hebdomadaire AMuvra (Le mouflon){15}. Son chef, Pierre (Petru) Rocca, tenta, sans succès malgré les fonds importants que lui accordait Rome, de mobiliser la population corse sur des thèmes antifrançais et racistes illustrés, par exemple, par l'ignoble slogan «Corsica francese, Corsica judea{16}». La vérité conduit à dire que la propagande mussolinienne produisit peu d'effets. En réponse aux visées annexionnistes de l'Italie, une foule considérable se réunit à Ajaccio et à Bastia, le 4décembre 1938, pour proclamer à l'instar du président des anciens combattants de la région bastiaise: «Face au monde, de toute notre âme, sur nos gloires, sur nos tombes et sur nos berceaux, nous jurons de vivre et de mourir Français».


  Après la guerre, les séparatistes corses, dont certains avaient des origines italiennes, entretinrent des relations suivies avec le parti néofasciste MSI et les services secrets italiens. Leprofesseur Gérard Marcou relève que leur idéologie est «une doctrine qui n'est guère éloignée de l'extrême droite dont la plupart des dirigeants séparatistes sont d'ailleurs issus». Dans leur livre Pour solde de tout compte{17}, François Santoni et Jean-Michel Rossi, anciens responsables du FLNC-canal historique, dénoncent la dérive mafieuse et extrême droitière du séparatisme corse et rappelle, par exemple, que Jean-Luc Talamoni et son bras droit ont été proches du parti néofasciste italien MSI durant les années1970. Peu avant son assassinat par des séparatistes, Jean-Michel Rossi réitérait ses accusations contre Talamoni qu'il qualifiait d'homme d'extrême droite{18}.


  Finalement, le 13décembre 1999, on vit Lionel Jospin réunir à Matignon les représentants des groupes de l'assemblée régionale corse pour un processus dont les conclusions rédigées par deux ou trois conseillers tout aussi occultes qu'influents, furent soumises aux représentants des élus le 20juillet 2000, avant de faire l'objet d'un vote de l'assemblée régionale, le 28juillet. C'est ainsi qu'a été conclu un accord-cadre prévoyant notamment de faire de la Corse une collectivité territoriale unique et d'étendre les pouvoirs de son assemblée. La loi de 2002 accordera le transfert de compétences à cette sorte d'institution législative et exécutive insulaire lui confiant notamment de nouvelles responsabilités dans des domaines tels que lagestion des ports et aéroports, la carte des formations ou la préservation des monuments historiques. La loi prévoit également l'enseignement du corse dans les écoles, le maintien de certains privilèges fiscaux et un important programme d'investissements de l'État (2milliards d'euros sur 15ans). Le projet de réforme administrative visant à faire du territoire une collectivité unique sera rejeté par les électeurs de l'île, grâce à une mobilisation des anti-séparatistes lors du référendum du 6juillet 2003. Quand on consulte le peuple, il en va autrement que les arrangements politiciens. C'est pourquoi, une fois de plus l'avis du peuple a été bafoué par la classe politicienne quand l'Assemblée (si peu) nationale a voté en faveur de la création en Corse d'une collectivité unique, née de la fusion de l'actuelle collectivité territoriale et des deux conseils départementaux, à compter du 1erjanvier 2018. La porte du séparatisme a ainsi été ouverte par les prétendus représentants de la nation.


  L'année 1999 fut celle de tous les reniements de la part du gouvernement Jospin. Ainsi, mûpar on ne sait quelles préoccupations électorales, à la veille des élections à l'assemblée parlementaire européenne, et sans doute une fois deplus incapable de résister aux pressions desminorités et des groupes activistes, Lionel Jospin a décidé de signer le texte de la charte, le 7mai à Budapest, en catimini, sans débat et sans consultation du peuple français. Un soi-disant expert commis par le Premier ministre avait dénombré 75idiomes qui seraient parlés sur le territoire national, pouvant bénéficier des dispositions du texte européen, du nyelâyu (Nouvelle-Calédonie) aux dialectes berbères en passant par le bourguignon-morvandiau, le saintongeais ou le vivaro-alpin{19}. Au moment où l'État procède à des coupes budgétaires drastiques, et où l'enseignement des grandes langues vivantes – et des autres matières, à commencer par le français – est sinistré, ratifier la charte «reviendrait à verser des prébendes à des militants de toutes obédiences empressés d'exiger la traduction des textes officiels dans leur idiome{20}». En tout cas, on aimerait que les ardents militants de tous les particularismes –à condition qu'ils soient anti-français – aient le même souci pour la résistance héroïque de nos frères québécois, acadiens{21} et canadiens français qui, depuis plus de 250ans, luttent, souvent seuls hélas, pour faire survivre le fait français en Amérique du Nord{22}.


  Dans son avis no359461 du 24septembre 1996, portant sur la compatibilité de la charte européenne des langues régionales ou minoritaires avec les principes constitutionnels français, le Conseil d'État avait déjà eu l'occasion de faire savoir que ce document était incompatible avec l'article2 de la Constitution.


  Le Conseil constitutionnel fut saisi, le 20mai 1999, par le président de la République Jacques Chirac, sur le fondement de l'article54 de la Constitution, de la question de savoir si la ratification de la charte signée à Budapest, doit être précédée d'une révision de la Constitution. Le 15juin de la même année, le Conseil constitutionnel a rendu sa décision selon laquellela charte européenne comporte des clauses contraires à la Constitution:


  
    La charte européenne des langues régionales ou minoritaires, en ce qu'elle confère des droits spécifiques à des «groupes» de locuteurs de langues régionales ou minoritaires, à l'intérieur de «territoires» dans lesquels ces langues sont pratiquées, porte atteinte aux principes constitutionnels d'indivisibilité de la République, d'égalité devant la loi et d'unicité du peuple français; elle est également contraire au premier alinéa de l'article2 de la Constitution en ce qu'elle tend à reconnaître un droit à pratiquer une autre langue que le français non seulement dans la «vie privée» mais également dans la «viepublique», à laquelle la charte rattache la justice et les autorités administratives et services publics{23}.

  


  En l'espèce, le Conseil constitutionnel n'a fait que rappeler le principe fondamental selon lequel l'État, en France, ne reconnaît pas de droits spécifiques à des groupes, communautés ou minorités plus ou moins directement rattachés à des pays ou des régions.


  Fort de cette décision, le président de la République pouvait indiquer, le 23juin 2000, qu'il ne souhaitait pas prendre l'initiative d'une révision constitutionnelle qui «porterait atteinte aux principes fondamentaux de la République» et va «très au-delà du soutien et de la reconnaissance des langues régionales». On relèvera simplement une confusion regrettable, faite parle chef de l'État, entre un système, la république, et une réalité historique, la nation. Cette substitution qui consiste à ne pas parler de la nation pour utiliser un terme, «république», qui sert à «désigner n'importe quoi{24}», est devenue une sorte de manie d'une classe politique qui confond l'accessoire et l'essentiel, ce qui relève du slogan de fin de banquet (républicain) ou le moralisme le plus niais et le bien commun national, c'est-à-dire la seule France. La charte européenne est dangereuse non pas parce qu'elle menace de bien imprécises «valeurs de la république» mais tout uniment parce qu'elle s'inscrit dans un projet supranational dont l'idéologie est tout à l'opposé de l'identité de la France. C'est bien elle qui est en danger et non la république – ce qui ne serait pas si grave car c'est la nation seule qui compte et non un régime qui d'ailleurs ne sait pas la protéger. La question n'est donc pas d'adhérer aux prétendues «valeurs de la république» mais d'être résolument français; pour être clair, il ne faut pas laisser un régime et l'idée que l'on s'en fait se substituer à la nation. De même, la morale, ou plutôt le catalogue de bons sentiments à la mode qui dégoulinent comme de la guimauve, ne peut évidemment pas remplacer la politique qui n'est rien d'autre que le souci du bien commun.


  En 2000, le président de la République précisa encore que, en tout état de cause, la ratification de la charte était inutile. En effet, la non-ratification de la charte ne s'oppose évidemment pas à la préservation des éléments importants de la culture française, qui trouvent d'ailleurs leurs meilleures chances de rayonner grâce à la nation et à la langue françaises. C'est d'autant plus vrai que les écrivains et les poètes «qui ont le plus contribué à diffuser les cultures régionales, comme les Bretons Théodore Botrel et Pierre-Jakez Heliaz, les Flamands Georges Rodenbach et Émile Verhaeren, les Alsaciens Erckmann et Chatrian ont écrit en français{25}».


  Il importe par ailleurs de relativiser le problème et d'examiner les données réelles. Selon une enquête de l'Agence France-Presse, en 1999, l'usage des dialectes régionaux est peu répandu, en France. Moins de deux millions deFrançais pratiquent plus ou moins un dialecte local ou un patois, surtout oralement car lenombre des personnes pouvant les écrire et leslire tombe à quelques dizaines de milliers. Tous ces dialectes sont enseignés à ceux qui désirent les apprendre et sont également présents dans de nombreuses radios et télévisions. Ils sont si peu persécutés que des fonds considérables leur sont consacrés, souvent inversement proportionnels au nombre de gens intéressés{26}. De fait, ils sont beaucoup moins menacés que le français ne l'est par l'anglo-américain, en particulier par des modes dégradantes consistant à afficher des mots anglais dans les publicités ou les noms de produits français (par exemple, les ineptes mytf1, I love my TGV, la chaîne de télévision CNews, ex-ITélé), ou encore la création de filières en langue anglaise dans les grandes écoles et les universités. À cet égard, il est surprenant que les partisans de la conservation des dialectes et patois s'accommodent fort bien d'une anglo-américanisation envahissante, colonisation rampante qui met la France et ses régions en état de soumission à l'égard de la langue et de la culture anglo-américaines, et par conséquent à la remorque des conceptions idéologiques, politiques et économiques que cette culture véhicule. La langue est «le vêtement de la pensée», écrivait Rivarol...


  LES LOBBIES PARTICULARISTES CONTRELEBIEN COMMUN


  La décision du Conseil constitutionnel du 15juin 1999 avait constitué un désaveu des reculades du gouvernement conduisant, d'une façon ou de l'autre et quel qu'en fut le prétexte, à reconnaître par la loi des droits particuliers et des privilèges à une communauté ethnique, ouplutôt à une minorité agissante et non-représentative, sur une partie du territoire de la nation. Après cette décision on pouvait donc penser que le débat sur la ratification de la charte européenne était clos. C'est ce qu'avait dit le président de la République, Jacques Chirac, en affirmant qu'un point final avait été mis projet de ratification.


  D'ailleurs, la position officielle de la France était encore rappelée dans une réponse du 2avril 2008 au Comité des droits économiques sociaux et culturels des Nations unies. Elle affirme alors:


  
    La France ne reconnaît pas en son sein l'existence de minorités disposant en tant que telles de droits collectifs opposables dans son ordre juridique. Elle considère que l'application des droits de l'homme à tous les ressortissants d'un État, dans l'égalité et la non-discrimination, apporte normalement à ceux-ci, quelle que soit leur situation, la protection pleine et entière, à laquelle ils peuvent prétendre. Il s'agit d'une conception particulièrement exigeante des droits de l'homme{27} (§331).

  


  La même année, dans sa séance du 12juin, l'Académie française votait à l'unanimité une résolution s'opposant à la reconnaissance constitutionnelle des langues régionales et minoritaires, à la suite d'une nouvelle tentative de certains parlementaires visant à inscrire les «langues régionales» dans la Constitution. L'académicien Max Gallo déclarait:


  
    Depuis cinq siècles, le français a forgé notre pays. Quand se pose la question de la langue, c'est aussi la question de la nation, de la République et de son unité qui est mise sur la table. Jen'ai absolument rien contre les parlers régionaux, qui participent à la richesse de notre culture.


    En revanche, les faire entrer dans la Constitution peut être une porte ouverte vers la ratification de la charte européenne sur les langues régionales, puisque le Conseil constitutionnel ne pourra plus, comme par le passé, s'y opposer. Et cela, je n'en veux pas.


    Si c'était le cas, demain, n'importe qui pourrait, par exemple, ester en justice dans la langue de son choix. Cela conduirait un peu plus encore à l'émiettement d'une nation déjà touchée par les communautarismes de toutes sortes. Et je ne souhaite pas que nous prenions le risque de ladivision nationale. Chacun peut, s'il le veut, pratiquer librement la langue de sa région en France, et c'est très bien. Alors quel besoin de mêler la Constitution à cette affaire{28}?

  


  Les choses auraient donc dû en rester là. C'était compter sans le poids de certains cercles idéologiques et autres activistes de l'abaissement de la nation française et du retour en arrière, des cercles où l'on retrouve mêlés l'extrême gauche soixante-huitarde brandissant l'étendard du multiculturalisme{29}, à commencer par les écologistes, certains élus socialistes mus par la même idéologie ou simplement la quête de voix identitaires, une extrême droite antinationale et ethno-régionaliste qui ne cesse de ruminer sa haine contre l'État-nation, à l'instar de son chef de file Alain de Benoist, et des lobbies ethnico-régionalistes souvent liés à certains cercles patronaux locaux, comme le club des Trente{30} ou l'institut Locarn dont le fondateur, un certain Joseph Le Bihan, déclarait en 1993 dans Genèse de l'Europe unifiée dans le nouveau monde du XXIesiècleque la France n'a plus d'avenir et l'État-nation doit disparaître. On retrouve des activistes de ces deux cercles dans l'organisation du mouvement dit des Bonnets rouges, qui ont violemment manifesté contre l'écotaxe en 2013-2014. On remarquera que ce mouvement qui a multiplié les proclamations en faveur de l'identité régionale bretonne et autres clichés, est animé par un militant «régionaliste» maire d'une commune du Finistère, Christian Troadec. Celui-ci a ouvert en grand les portes de sa commune, enavril2016, à la puissante société chinoise Synutra, qui étrangle aujourd'hui les petits producteurs de lait locaux. On ne saurait mieux brader le patrimoine national. En somme, pour Troadec, saisi par la débauche mondialo-régionaliste, «À bas la France» rime avec «Vive la Chine» comme pour d'autres naguère cela a pu rimer avec «Vive l'Allemagne»!


  Il est incontestable que la revendication linguistique avancée par les mouvements séparatistes n'est qu'un prétexte servant à recouvrir d'autres objectifs poursuivis par ces cercles minoritaires, qui ne tirent leur influence que des concessions consenties par la faiblesse des pouvoirs publics. En tout cas, l'obsession de certains groupes de pression est telle que plusieurs députés socialistes ont été conduits, parnaïveté, calcul ou idéologie, à déposer à l'Assemblée nationale, le 10décembre 2013, la proposition de loi visant à permettre la ratification de la charte européenne des langues régionales ou minoritaires en introduisant un nouvel article53-3 dans la Constitution prévoyant que «la République peut ratifier» ledit texte. Ébranlé par l'agitation des Bonnets rouges commencée en octobre2013, le régime a cru, encore une fois, qu'il pouvait trouver une issue en sacrifiant au clientélisme et en renonçant au bien commun pour satisfaire des revendications particulières. Le Premier ministre Jean-Marc Ayrault osait annoncer à Quimper, le 13décembre 2013, la ratification imminente de cette charte, alors que cela relève soit du congrès soit d'un référendum!


  Le député Henri Guaino qui s'est exprimé à l'Assemblée nationale contre ce projet au nom du groupe UMP, a fort bien résumé la portée du débat. S'adressant au gouvernement, il déclarait:


  
    Si vous attachez autant d'importance à ce texte, c'est qu'il en a une. Vous accusez ceux qui sont opposés à votre proposition de loi d'être aveuglés par des fantasmes qui leur feraient voir l'apocalypse là où il n'y aurait au fond à attendre qu'un changement tout à fait inoffensif. Mais comment votre acharnement pourrait-il ne pas susciter le léger doute qui effleure certains d'entre nous qui sans prédire l'apocalypse se demandent quand même si vous ne cherchez pas à leur dissimuler les conséquences d'un changement qui affecterait gravement ce qui nous unit, ce qui nous rend solidaires les uns des autres, ce qui nous permet de vivre les uns avec les autres.


    Vous ne voulez rien moins, je cite votre exposé des motifs, que «donner enfin le droit de cité à la pluralité linguistique et culturelle dans notre pays après des siècles de relégation dans les catacombes de la marginalité et du mépris». Et vous prétendez que ce n'est rien. Mais c'est immense! L'outrance même du propos souligne ce que cette charte peut avoir de décisif. Car comment parvenir à un résultat aussi révolutionnaire, à un bouleversement aussi considérable avec un texte qui n'aurait absolument aucune conséquence sur notre ordre juridique? Qui peut croire une chose pareille{31}?

  


  Le 28janvier 2014, les députés ont adopté par 361voix contre 149voix{32} la proposition de loi qui devait ensuite être discutée au Sénat, avant que le gouvernement soumît la révision constitutionnelle aux députés et sénateurs réunis en Congrès. Une majorité des trois cinquièmes étant requise par l'article89 de la Constitution, pour que cette révision fût adoptée, il aurait fallu un vote favorable d'au moins 154sénateurs pour qu'un Congrès approuvât une telle révision à la majorité requise, sous la condition préalable que le Sénat adoptât une telle révision. Du coup, la proposition de loi autorisant la ratification de lacharte n'a fait l'objet d'aucun examen par leSénat. Mais, on l'a vu, le gouvernement a persisté et a cherché à refaire passer le projet en2015, avant qu'une majorité de sénateurs –qu'il faut bien qualifier de patriotes – mette un terme à cet activisme en rejetant la proposition.


  Le plus inquiétant est que toutes les manœuvres contre la France ont été conduites dans laplus totale opacité, sans débat national alors qu'il s'agit tout simplement de l'unité nationale, par conséquent de l'avenir de la nation et de ses citoyens. Tout comme le projet européen supranational, le complot séparatisto-régionaliste visant à promouvoir des intérêts particuliers et des idéologies cosmopolites avance masqué, à l'insu des Français.


  BIENVENUE AU MOYEN ÂGE


  L'objectif ultime des promoteurs de la charte concoctée dans les officines de l'eurocratie n'estpas ambigu. Il s'agit de démanteler encore plus l'État-nation, et les valeurs qu'il exprime, pour imposer l'Europe fédérale des régions. C'est une vieille idée, héritée de la propagande de l'Allemagne nazie des années1930, qui réapparaît périodiquement sous divers travestissements depuis les années1970. Cette menace récurrente avait bien été identifiée parle président de la République Georges Pompidou, dès 1974, dans une solennelle mise en garde:


  
    L'expression de l'Europe des régions, non seulement me hérisse, mais constitue à mes yeux, pour ceux qui l'emploient..., un étrange retour vers un passé largement révolu. Il y a eu déjà l'Europe des régions; ça s'appelait le Moyen Âge, ça s'appelait la féodalité{33}.

  


  Il est notable que les institutions européennes ont toujours suivi une idéologie viscéralement hostile à l'État-nation. On a pu affirmer que «la remise en cause du primat de la souveraineté étatique constitue la clé de voûte du système européen d'intégration régionale{34}». Il s'agit tout uniment d'en finir avec l'État-nation pour ouvrir les digues qui freinent encore la marche en avant du communautarisme. Il s'agit donc d'en finir avec la nation à l'heure où plus que jamais celle-ci représente l'ultime socle de la vie sociale. À cet égard, il convient desouligner qu'il faut être précis et ne pas se tromper de combat en ayant recours à un vocabulaire qui n'est pas approprié à l'enjeu. L'enjeu c'est la France, la seule France. À force de répéter comme une incantation le mot «république», un terme creux et vague qui ne peut tenir lieu de projet concret{35}, les politiciens et les médias ont fait oublier le principal. En effet, «vivre ensemble» ne consiste pas à intégrer à une idée floue – les mythiques «valeurs républicaines» dont les prétendues élites ont plein la bouche – mais à une réalité tangible: la nation.


  Aujourd'hui, que signifie d'être citoyen d'une nation? Faute de pouvoir répondre à cette question, beaucoup de nos contemporains sont tentés de se retrancher dans l'individualisme ou dans le communautarisme. Dès lors, iln'est pas étonnant que des personnes issues de l'immigration – et tentées par des dérives communautaristes en prenant pour prétexte une religion qu'ils caricaturent – aient du mal à trouver leur place dans un projet national cohérent puisque la classe dirigeante politique, dans sa majorité, n'a cessé depuis des lustres de rabaisser le fait national et de proposer des produits de substitution comme l'Europe, machine à détruire les identités nationales et à niveler les individus. Ceux qui serinent depuis1968 que l'identité française serait une «invention», que cela ne signifie rien d'être français et tout d'être «européen» ou mieux encore «citoyen du monde», que nous n'avons pas d'ancêtres gaulois, qu'il faut relativiser les différences, contribuent à détourner de l'assimilation toute une catégorie de personnes qui se retrouvent sans feu ni lieu.


  Il est clair que le sens que l'on donne à la notion de vivre ensemble est en tout point capital. Dans un article publié par le quotidien québécois Le Devoir, Christian Rioux a écrit:


  
    Ce fameux vivre ensemble ne se caractérise pas tant par ce qu'il veut dire que par ce qu'il semble refuser de nommer. Il y a des mots comme ça qui ont été inventés non pas pour dire les choses mais pour ne pas les dire. La peur des mots est chose courante à notre époque. Pour la calmer, il existe des mots valises qui évitent de prononcer ceux-là mêmes qui ont un sens{36}.

  


  Quel est ici le mot qu'on ne veut pas nommer? Ne serait-ce pas précisément ce qui permet de vivre ensemble, c'est-à-dire la nation? On se réfère souvent à la formule de Renanselon qui une nation est «le désir de vivre ensemble». Mais cette définition ne doit pas être tronquée car il ne faut pas oublier queRenan précise qu'une nation, c'est «la possession en commun d'un riche legs de souvenirs» et «la volonté de continuer à faire valoir l'héritage qu'on a reçu indivis». La question fondamentale est celle de la transmission de cet héritage et la capacité dans l'avenir d'un «programme à réaliser». C'est ce qui fait qu'un peuple – une communauté de citoyens vivant sur un territoire gouverné par un État souverain – adhère à un projet commun en appartenant à une nation. Par conséquent, vivre ensemble doit avoir un sens très précis. La condition de la cohésion et de la prospérité d'une communauté est qu'il existe un être commun et, plus encore, un faire commun. C'est la conscience d'être détenteur d'une tradition, c'est-à-dire d'un capital que l'on transmet, la conviction d'appartenir à une polis, le sentiment d'une amitié, le goût de construire ensemble. En effet, une nation ne se définit pas seulement par la citoyenneté ou l'occupation d'un même territoire, mais aussi par la prise de conscience commune d'un destin partagé et d'une identité propre. Il s'agit de prendre en compte qu'elle est une société naturelle qui répond bien à une volonté d'être ensemble pour prendre sa place dans l'Histoire. Loin de tout sectarisme, de toute divagation raciale ou de divagation fanatique, la nation est un projet de civilisation.


  La dimension historique est donc essentielle. De la planète conçue comme un «village global» sous le coup d'une prétendue «mondialisation heureuse» aux revendications exacerbées des communautarismes, certains imaginent une race nouvelle de «citoyens universels» sans racines et de séparatistes sectaires enfermés dans leurs réduits ethniques, religieux ou autres. Pourtant, il ne s'agit pas de vivre côte à côte en voisinant comme les manchots sur labanquise. Une société humaine n'est pas non plus un assemblage de groupes vivant retranchés dans de pseudo-identités de substitution, s'excluant les uns les autres. Car le respect des croyances de chacun, celui des diversités, ne signifie pas d'additionner des particularismes agressifs mais plutôt de rechercher les valeurs partagées.


  C'est la nation – et elle seule – qui constitue, comme l'enseigne Charles Maurras, «la plus précieuse des libertés{37}» puisqu'elle donne à l'homme sa dignité en lui permettant d'être non seulement un animal social mais plus encore un animal historique. Par la nation, l'individu périssable et la société périssable défient la mort et le néant. Dès lors, la politique n'a pas pour objet de servir les intérêts de groupes particuliers, les ambitions d'un seul ou les chimères des idéologues, c'est simplement la recherche des moyens qui permettent à la nation de ne pas périr. Cela revient à défendre l'autorité de l'État garantissant le bien commun.


  La préservation de l'autorité et du rôle central de l'État est une question de première importance pour la France. À la tribune de l'Assemblée nationale, Henri Guaino a bien posé le problème:


  
    Vous opposez le modèle français à tous les autres. Vous laissez entendre que les modèles italien, espagnol, britannique, allemand, scandinave, valent mieux que le modèle français et que nous devrions prendre exemple sur eux. Outre que 23pays membres du Conseil de l'Europe n'ont pas ratifié la charte, dont 11membres de l'Union européenne, parmi lesquels la Belgique, le Portugal, la Grèce, l'Irlande, l'Italie...


    Vous vous trompez de pays, vous vous trompez de culture et vous vous trompez d'histoire. Regardez l'histoire des pays que vous prenez enexemple: elle n'a rien à voir avec la nôtre qui est celle d'une Nation dont la diversité anthropologique est l'une des plus grandes du Monde et quin'a surmonté cette diversité que par la politique et le droit, par l'action d'un État unificateur – etpardon d'un mot si décrié aujourd'hui – centralisateur. [...]


    Mais, voyez-vous, il y a des pays dans le monde où notre conception de la laïcité, notre refus du communautarisme, notre idée de l'égalité, notre combat contre les mouvements sectaires, l'interdiction du voile à l'école ou du port de la burqa sont jugés comme autant d'atteintes aux libertés individuelles et aux droits de l'Homme. C'est une différence que nous avons avec de grandes démocraties. Devons-nous nous en sentir coupables? Ou au contraire considérer que c'est l'honneur de la France, notre honneur, de défendre cet idéal. Devons-nous avoir honte ou être fiers d'être Français? Entendons-nous, être Français ce n'est pas qu'une affaire d'adresse ou de généalogie, c'est une question de valeurs, de principes, de civilisation{38}.

  


  En vérité, au motif de protéger juridiquement des langues régionales ou minoritaires, que personne ne songe à supprimer, la charte institue une forme de discrimination positive en leur faveur dans les aires géographiques où elles seraient parlées, fût-ce par un nombre très limité de locuteurs. Il s'agit donc tout uniment de mettre en place sur une base communautariste des entités minoritaires fondées sur l'ethnie. La conséquence serait la balkanisation des nations d'Europe pour les transformer en des entités où régnerait une sorte d'apartheid, ledéveloppement séparé selon les dialectes et les ethnies.


  Le risque de balkanisation a été mis en évidence lors du débat sur le séparatisme qui a dominé le vote anticonstitutionnel sur la séparation de la Catalogne espagnole, en novembre2014. Cette agitation, sans conséquence juridique mais bien significative du danger qui pèse sur les nations d'Europe, a également permis de constater que, parmi les plus chauds partisans du séparatisme, on pouvait compter «un grand nombre d'immigrés (Marocains, Européens de l'Est, Pakistanais...){39}».


  Si l'on veut bien considérer que les notions d'ethnie et d'ethnicité ne sont que des «euphémismes savants que l'on a substitués à la notion de “race”{40}», on comprend mieux les arrière-pensées des thuriféraires de la prétendue diversité linguistique et, surtout, le lien étroit entre leur projet et une certaine pensée allemande. On commence à défendre l'idéologie linguistique pour finir par préserver la race, quitte à se livrer, comme l'ETA en Espagne, à ce que l'écrivain Jon Juaristi a dénoncé comme la «violence de la purification ethnique{41}». Les partisans de la charte européenne auront du mal à expliquer en quoi ce genre d'idée est «moderne» et «démocratique». La vérité est que le texte européen exprime toutes les revendications des minorités confessionnelles, ethniques, dogmatiques et sectoïdes au nom du droit de microcultures d'enfermement. Tous les irrédentismes qui ont ensanglanté l'Europe au XXesiècle se lisent ici en filigrane.


  Il est notable que le danger des lobbies ethnicistes ne menace pas seulement les nations européennes mais sévit également au sud de la Méditerranée, sous la forme par exemple des particularismes berbères qui rêvent comme leurs homologues des pays européens d'un grand bond en arrière pour leurs nations. Là encore, il n'est pas surprenant de voir que le séparatisme est instrumentalisé à des fins politiques contre des nations que l'on veut affaiblir, comme c'est le cas du conflit artificiel entretenu au Sahara marocain par l'Algérie contre le Maroc{42}.


  Alors que l'enjeu pour toutes les nations endéveloppement et émergentes consiste à renforcer l'État de droit et consolider des institutions nationales compétentes et dynamiques, alors que – comme lors de la crise de 1929 – les peuples redécouvrent le rôle indispensable de l'État face aux crises financières et économiques dues à un système qui prétendait substituer au gouvernement des hommes l'administration des choses, une curieuse mécanique de sape mettant à mal l'autorité et l'unité des États est toujours en action au sein de l'union européenne et dans certaines parties du monde, également frappées par les idéologies du déclin et du chaos.


  Lors d'un forum sur la communauté Atlantique, le 1erdécembre 2012 à Skhirat, au Royaume du Maroc, le chercheur états-unien Yossef Bodansky affirmait que «l'Union européenne a voulu affaiblir les États-nations». Du même coup, elle a encouragé les séparatismes aussi bien en son sein qu'à sa périphérie. Après le Kosovo arbitrairement détaché de la Serbie, après la montée en puissance de mouvements comme la Ligue du Nord en Italie ou les groupes extrémistes flamands en Belgique, la menace séparatiste en Catalogne espagnole démontre que derrière le pseudo-régionalisme se camoufle un processus d'émiettement des nations européennes. Ce processus est essentiellement la conséquence d'une idéologie supranationale ne pouvant prospérer que par la disparition des États et des nations. On a pourtant du mal à suivre le raisonnement de ceux qui expliquent qu'il serait urgence de multiplier les micro-États tandis que, par ailleurs, ils serinent la ritournelle selon laquelle l'époque serait celle des «grands ensembles» etle cadre des nations serait trop étroit pour faire face auxdéfis modernes et répondre à lalogique d'un ultralibéralisme qui conduit d'ailleurs les peuples à la faillite. Comprenne qui pourra! Ou plutôt, il est facile de comprendre que les ennemis des nations ne se soucient pas de cohérence intellectuelle et font flèche de tout bois.


  En réalité, l'éclatement des nations est encouragé par le projet eurocratique et l'idée mondialiste, qui n'ont d'autre but que celui de faire disparaître les nations – particulièrement la France – pour imposer une Europe artificielle qui se fondrait dans cette grande «structure de sécurité et de coopération» sous domination états-unienne qui reste l'alpha et l'oméga du projet géopolitique de Washington, dont l'un des penseurs affirmait que la mise en place passe par le soutien au leadership allemand en Europe contre la France{43}.


  Voici le fondement de l'idéologie de «l'Europe des régions» exprimée par exemple dans une résolution de l'assemblée parlementaire européenne du 18novembre 1998, invitant les États à régionaliser leurs structures et proposant une «charte communautaire de la régionalisation{44}», feignant de croire qu'un modèle unique pourrait s'imposer malgré la forte diversité d'identités entre les nations d'Europe. À y regarder de près, la proposition, en avril2014, du Premier ministre Manuel Valls – reprise par François Hollande en mai suivant– de supprimer les départements et/ou leurs conseils généraux et de réduire de moitié le nombre des régions, est allée tout simplement dans le sens de la création de grandes entités régionales, souvent artificielles, qui favoriseront l'émergence d'une sorte d'État fédéral français – d'ailleurs de moins en moins français – préparant l'avènement de «l'Europe des régions», c'est-à-dire le système eurofédéral très précisément prôné dans l'ouvrage L'Europe aux cent drapeaux de l'ancien collaborateur pro-allemand Jean Fouéré qui avait pour idée fixe «le démantèlement de l'État français».


  En vérité, le projet eurocratique est conçu par des déracinés, sur le plan des idées{45}, qui, comme tous les idéologues, pensent qu'on peut créer un nouvel État ex nihilo. Et ces déracinés ne rêvent que de faire des citoyens des nations européennes d'autres déracinés tant il est vrai, comme le notait la philosophe Simone Weil (m. 1943): «Qui est déraciné déracine, qui est enraciné ne déracine pas{46}.» Or pour faire des déracinés, qu'on baptisera «citoyens européens» – mais qui ne seront en réalité que des cosmopolites c'est-à-dire des hommes de nulle part –, il faut évidemment démolir le dernier socle de résistance identitaire.


  La construction européenne est un succédané de la vieille illusion que les grands ensembles artificiels seraient plus efficaces que les nations historiques. Un grand nombre d'Isocrates{47} subtils annoncent doctement que le cadre, «trop étroit», des nations doit être dépassé. Ils prédisent de nouvelles formules, décrètent que les anciens systèmes de groupement et d'unification des peuples ont fait long feu, proclament l'avènement d'un ordre nouveau dont on comprend surtout qu'ils cherchent à en finir avec le Politique pour instaurer un monde global, dominé par l'économie et sans perspective autre que «l'apothéose du marché{48}». Vieilles rengaines des sempiternelles billevesées dites «modernes» visant toujours à faire table rase. L'antienne est connue: la mondialisation est inéluctable, l'unité européenne s'inscrit dans le sens de l'Histoire, la capitulation du politique devant l'économie est une fatalité. Il serait plusclair de dire qu'il est seulement question d'assurer la toute-puissance de l'argent anonyme et vagabond, la suprématie de la matière sur l'esprit.


  L'Europe n'est donc finalement qu'une marche forcée vers la globalisation ou, pour être précis, un nouveau totalitarisme de l'indifférenciation. C'est sans doute la raison de l'éloignement des peuples du projet européiste et leur méfiance de plus en plus significative à son égard. Moins englués dans l'idéologie du renoncement national que de soi-disant élites de plus en plus éloignées des réalités nationales, les peuples pressentent bien le danger d'une démission des États-nations.


  Pour ce qui concerne la France, la prime donnée à quelques minorités activistes est un signe inquiétant de l'incessante reculade de l'État devant les lobbies et les féodalités. C'est le triomphe des idéologies ethniques contre les principes fondamentaux de la pensée française, laquelle a toujours défendu l'idée d'un bien commun supérieur opposé aux intérêts privés, catégoriels ou locaux, aux groupes de pression de toutes sortes. Il est piquant que les mêmes qui affirment d'un ton péremptoire que les nations doivent disparaître car trop petites et dépassées par les évolutions modernes, poussent aux grands rassemblements et professent avec aplomb que doivent se constituer des micro-entités autonomes. Les mêmes qui militent pour la ratification de la charte des langues régionales et minoritaires, sous prétexte de défendre on ne sait quelle identité de repli sectaire, ferment également les yeux – quand ils ne l'encouragent pas – sur l'invasion de l'anglo-américain qui est en train de devenir la lingua franca de la construction européenne. On a bien compris que, loin de viser à créer une force d'équilibre sur le plan international, celle-ci tend à faire des nations d'Europe des satellites des États-Unis, avec un gauleiter allemand, notamment par le biais d'accords exorbitants. C'est le cas avec ce traité établissant une zone de libre-échange transatlantique (TAFTA{49}) qui devait consacrer la suprématie du modèle ultralibéral et, du même coup, la prédominance des multinationales sur les États qu'elles pourraient traîner devant des tribunaux arbitraux chargés de régler les différends entre les États et les sociétés multinationales{50}.


  L'annonce du recrutement, en 2016, de José Manuel Barroso, ancien président de la Commission européenne, par Goldman Sachs, l'une des principales banques d'investissement américaines, a encore démontré la collusion évidente entre l'eurocratie et les États-Unis. On voit bien que l'européisme rime avec la mondialisation-globalisation. Il semble d'ailleurs préférable d'employer le terme globalisation, comme le précisait Philippe Séguin, qui notait que «la mondialisation est un fait, et la globalisation est une idéologie{51}». Cette idéologie réduit le champ d'action des États, donc du politique. Par conséquent, «maîtriser et réguler la mondialisation, éviter la globalisation suppose une réhabilitation du politique{52}», c'est-à-dire de l'État-nation, défenseur des libertés contre l'idéologie totalitaire dictée par «le marché» et les multinationales. On a pu parler de «globalitarisme» à cause d'une vision globale, totalisante et, finalement, totalitaire comme le sont les utopies qui prétendent bouleverser la réalité et l'ordre naturel des choses.


  Mais voici qu'un sourd grondement se met à contester cette globalisation qui devait, selon le dogme d'un libre-échange «gagnant-gagnant», signifier le meilleur des mondes dans lequel les pauvres du Sud deviendraient riches et les riches du Nord encore plus prospères. On connaît le résultat, en particulier la désindustrialisation due aux délocalisations massives, provoquant une véritable révolte des peuples – à commencer par les classes moyennes déclassées{53} –, qui ne veulent pas moins d'État, mais mieux d'État donc plus d'État. Car ils savent que seul l'État peut les protéger, en particulier en récupérant sa souveraineté juridique aliénée à des instances supranationales installées à Bruxelles, à Strasbourg (CEDH), à Genève (OMC), à Washington ou dans des officines supranationales. Le fossé ne cesse de se creuser entre, d'une part, des peuples qui veulent plus de souveraineté nationale et la préservation de leurs valeurs traditionnelles et, d'autre part, despoliticiens qui continuent à sauter sur leurs chaises comme des cabris en disant «l'Europe!», «l'Europe!», «l'Europe!»{54}, à s'enfermer dans le commandement intégré del'OTAN, à se soumettre aux délires idéologiques de la Cour européenne des droits de l'homme, à poursuivre de leur vindicte tous ceux qui osent parler d'identité nationale ou de respect de la famille. Les premiers grands symptômes de ce mouvement de rupture ont été le Brexit britannique, l'élection de Donald Trump, la montée en puissances des partis dit «populistes» mais qui ne font que traduire l'inquiétude du plus grand nombre.


  L'un des piliers de la pensée mondialiste est l'idéologie selon laquelle il faudrait abolir les frontières. Mais un pays qui n'a pas de frontière n'est pas un pays, «c'est un terrain vague» dit le philosophe Marcel Gauchet{55}. Et sur ce terrain vague ne peut exister un peuple car une communauté doit être fixée sur un territoire délimité par des frontières dans lesquelles s'exerce l'autorité d'un État, lequel est précisément le gardien des frontières. Il est piquant que ceux qui prônent la disparation des frontières – donc des nations et des États – au nom de la mondialisation et de ses succédanés – par exemple, l'Union européenne qui a ouvert les frontières à tout vent avec le désastreux accord de Schengen favorisant des vagues migratoires incontrôlées – et de la doxa ultralibérale qui fait bon ménage avec l'illusion multiculturaliste, soient les mêmes qui voudraient multiplier des frontières intérieures (régions, communautarismes «culturels», religieux, linguistiques ouethniques), créant ainsi des apartheids intérieurs.


  La prétendue «Europe des régions» est donc le pendant de nombreux autres projets mondialistes, par exemple ceux portés par des associations comme Global Cities Insitute (GCI) qui se font les champions de la montée en puissance de mégapoles «de plus en plus globalisées» defaçon à ce que de gigantesques cités standardisées et peuplées de zombies sans racines, soient des facteurs de suppression des frontières nationales. Loin de protéger les nations, l'Union européenne précipite leur abaissement parce que ses réalisations ne sont que le reflet del'idéologie libérale dont elle est issue: la déréglementation; la privatisation des missions de service public, y compris les plus régaliennes comme la sécurité confiée à des entreprises privée employant des personnels à la compétence douteuse; la concurrence conçue comme un dogme sacro-saint et, finalement, le champ laissé libre à la «finance anonyme et vagabonde». C'est ainsi que s'instaure la dictature des forces financières au détriment du plus grand nombre{56}, et aux dépens du bien commun car il existe une antinomie cruciale entre l'idéologie libérale et le bien commun.


  Voici donc la fin ultime de la construction européenne: des pays européens vassalisés par les multinationales anglo-saxonnes. Il s'agit bien de créer une grande zone de libre-échange afin d'unifier les marchés de l'Europe et des États-Unis. En l'espèce, unifier signifie américaniser en laissant aux États-Unis – et dans une moindre mesure au comparse allemand – la maîtrise des échanges occidentaux. C'était d'ailleurs le projet du «père» du projet eurocratique, Jean Monnet qui ne servit jamais que les intérêts américains etceux de l'idéologie libre-échangiste. C'est ce qui permet à Marie-France Garaud de déclarer que, qualifié par le général de Gaulle d'«ennemi du peuple français et deses libertés{57}», Monnet était «un agent américain, payé pour détruire lesÉtats européens{58}».


  Dans ce contexte, les prétendus défenseurs des particularismes sont naturellement les plus zélés propagandistes du projet européiste, dans la mesure où ils rêvent surtout de voir disparaître le «particularisme» national.


  En matière de régionalisation comme en matière de propagande pour les langues régionales, le projet antinational – essentiellement anti-français – est patent. C'est pourquoi, seuls quelques gogos et songe-creux peuvent y adhérer en croyant combattre on ne sait quel jacobinisme imaginaire, oubliant d'ailleurs que l'œuvre d'unification – y compris sur le plan linguistique – est avant tout celle des «efforts de la royauté pour créer notre unité nationale{59}»; c'est le fruit de l'admirable action française des rois capétiens dont les divers successeurs ont plus ou moins bien assuré la continuité. Se poser contre l'effort de l'œuvre centralisatrice – donc constructive – qui caractérise toute histoire nationale, en particulier celle de la France, revient finalement à prétendre que la centralisation, entreprise par la monarchie, se serait faite au détriment de la culture des régions. Vision singulièrement désuète qui revient à affirmer que Versailles, Chambord, les Gobelins, Corneille, Racine, Molière, Boileau, Bossuet, La Bruyère, Lulli, Charpentier, Couperin, Rameau, Poussin, les frères Le Nain, Le Lorrain, Le Brun, Garnier, Watteau, Le Nôtre, Mansard, Le Vau, Mercier, Lescot, et mille autres encore, sont moins importants que le biniou ou la bourrée. C'est avoir une idée rapetissée de la civilisation, en somme une idée assez proche de la kultur allemande caractéristique de petites communautés – pouvant être barbares ou très primitives (les Alakalufs ont une culture) –, qui est tout à l'opposé de la civilisation, laquelle est précisément le contraire de la barbarie.


  À vrai dire, on pourrait à la rigueur admettre qu'une monarchie bien enracinée, nationale et populaire, puisse laisser une place aux folklores régionaux, mais cela serait criminel de la part d'une république qui conduit inexorablement à la déliquescence de l'État et à l'affaiblissement de la nation. On ne peut qu'être frappé par la naïveté de ceux qui ne comprennent pas qu'on ne décentralise pas, on n'encourage pas les replis sectaires et ethniques, on ne fait pas la promotion de dialectes minoritaires et folkloriques quand il y a le feu à la maison commune, quand l'identité nationale est menacée de toutepart, quand le communautarisme s'infiltre partout, quand un nombre de plus en plus important de jeunes Français parlent de plus enplus mal leur langue, la lisent à peine et l'écrivent encore moins bien.


  Quand, enfin, la nation est au bord du précipice, quand la culture et la langue françaises sont sur le point de disparaître, quand l'identité nationale est saccagée par tous les moyens, il est puéril decélébrer niaisement le souvenir du félibrige, des bardes celtes ou d'autres folklores désuets. Il est également inconséquent d'encourager leslangues des minorités immigrées dont le premier souci doit être de s'assimiler à la nation française où ils ont choisi de vivre. Plutôt que d'imaginer l'enseignement à marche forcée d'idiomes dont l'usage ne relève que du choix personnel des individus, il conviendrait mieux de relever le niveau général de l'éducation nationale dont le classement régulier du Programme international pour le suivi des acquis des élèves de l'OCDE révèle la dégradation constante puisque la France necesse de rétrograder. Ainsi, ce décrochage scolaire vient s'ajouter à tous les autres.


  Dans ces conditions, l'objectif ne doit évidemment pas être de démanteler la nation et l'État au nom d'une «postmodernité» qui n'est qu'une illusion idéologique. Au contraire, parce que l'Histoire continuera, avec ou sans nous, la nation reste irremplaçable. Elle est le plus vaste des cercles naturels de communauté sociale. Voilà pourquoi, la nation est «la condition de toute humanité»; elle est au centre de labataille de l'être contre le non-être. Et voilà pourquoi, si elle devait disparaître, il faudrait prendre en pitié l'homme privé de sa dignité de citoyen et rendu à l'état pré-historique, véritablement barbare. Aux dévots du nouvel ordre économique mondialisé, célébré au Carnaval de Davos{60}, à tous les idéologues adeptes des constructions supranationales et du gigantisme, il faut rétorquer que si la nation était supprimée, l'homme se retrouverait isolé, sans feu ni lieu, car les grands ensembles de substitution sont trop artificiels, trop vastes, trop impersonnels; ils ne peuvent que conduire à l'état de masse où l'homme est broyé. Il n'y a évidemment aucune contradiction entre le projet mondialiste et le communautarisme puisque l'objectif final est le même. Il s'agit tout uniment de créer un individu sans véritable tradition, sans racine, c'est-à-dire un pion anhistorique auquel sont concédées de pseudo-appartenances de substitution – régionales, ethniques, sexuelles ou autres – pour luimasquer le néant dans lequel il végète. Voici la société du futur, un conglomérat d'«âmes mortes» géré par des Tchitchikov{61} sans scrupules.


  Certains prétendent que le temps des nations est révolu, tandis que d'autres, plus prudents, remettent benoîtement en cause le principe de la souveraineté absolue, héritée des légistes royaux du Moyen Âge et de Jean Bodin, pour préconiser une prétendue «souveraineté relative» et un douteux principe de subsidiarité. Toutes ces convictions absurdes retranscrivent en fin de compte une vision eschatologique tant il estvrai que la fin des nations, c'est la fin de l'Histoire. L'éternel enjeu consiste à réaffirmer le primat de l'homme, de la civilisation, des forces de la vie contre le nivellement matérialiste, les nuées cosmopolites, les forces de la mort. Comme toujours, c'est l'homme et ses libertés qu'il s'agit de sauver en préservant les droits de la nation, son indépendance et son unité.


  Dès lors, on comprend que l'État est loin d'avoir perdu toute légitimité – notamment pour ce qui concerne sa mission de veiller au respect de l'intérêt général face aux égoïsmes particuliers. Il n'a pas perdu tout moyen d'action face à unemondialisation dont on peut désormais mesurer les limites et qui, en tout cas, est loin de marquer l'avènement du monde heureux prédit par ses thuriféraires{62}. La question n'est pas de transférer les pouvoirs de l'État à des entités dénuées de toute légitimité, elle n'est pas d'avoir moins d'État mais mieux d'État: c'est-à-dire un État plus fort et disposant de plus de moyens dans ses missions vitales deservice publique, de sécurité, de défense, de diplomatie, d'enseignement, de bâtisseur d'avenir, de planification des grandes étapes du redressement économique...


  De fait, la construction supranationale, qui est en train de se substituer au marché commun de l'Europe des nations, marquera une formidable marche en arrière, une dérive vers un nouvel empire En effet, un État fédéral européen ne serait jamais qu'un empire, né de l'idée simpliste selon laquelle le gigantisme assure la prospérité et le succès. Or, toute l'Histoire démontre que les constructions artificielles, qui ne sont que des vues de l'esprit, sont vouées à s'effondrer parce qu'elles ne font que tendre vers l'immobilisme, l'uniformité débilitante, la bureaucratie, la perte de vitalité et, comme le notait déjà Hippocrate, le désintérêt des hommes pour la chose publique. Le gigantisme a tué l'empire abbasside, puis le romain, l'ottoman et l'austro-hongrois. À l'opposé, le fait d'être de dimension modeste n'a pas empêché le rayonnement et la prospérité de petites nations, c'est le cas de la Hollande depuis le XVIesiècle. Les empires ne font qu'enlever aux hommes leur identité sans rien mettre à la place. Ils sont des monstres froids qui n'ont ni terre aimée, ni âme collective, ni vraies libertés. Ils traduisent la pesée de la foule sur les âmes humaines. Ils ne sont jamais porteurs d'humanisme, ils amènent rarement quelque progrès durable dans les esprits. Ils ne songent qu'à vivre et à se conserver. Ils privilégient les foules informes sur les citoyens libres, les schémas réducteurs d'une pensée unique sur l'imagination créatrice et les diversités fécondes, les conceptions matérialistes sur la civilisation. Analysant les tares de l'Empire romain, l'historien Camille Jullian pouvait donner ce commentaire lumineux:


  
    Réunissez les hommes en une foule, faites-les sentir, penser, parler ensemble, dans ce grand spectacle ou dans une réunion publique: il est bien rare que de ces impressions ou de ces efforts collectifs il sorte une idée originale, un sentiment supérieur. La mise en commun des facultés humaines aboutit trop souvent à ce qu'elles soient abaissées. Il se fait, entre les meilleurs et les pires, un rapide nivellement. Ce qui résulte dela vie solidaire des multitudes, ce sont les résolutions ou les œuvres moyennes, les copies, les plagiats, les redites, toutes les formes de lamédiocrité. C'est ce qui arriva à l'Empire romain, le plus vaste assemblage d'hommes qu'ait vu l'humanité, l'amas le plus colossal d'idées communes où elle eût encore puisé{63}.

  


  Jadis, pour réduire la résistance des peuples occupés et les fondre dans leur empire, les Ottomans pratiquaient la loi du cra-cra, une politique de destruction systématique de la mémoire des nations et des peuples soumis à sa domination. L'Europe fédérale ne serait qu'une sorte d'Empire ottoman dans lequel Berlin jouerait le rôle de Constantinople.


  L'empire – la supranationalité – c'est le totalitarisme, donc à terme la guerre. En revanche, la nation c'est les libertés. C'est précisément contre l'empire que la monarchie française, d'emblée nationale et progressiste avec son État-nation, a combattu; la théocratie impériale échouant finalement devant la résistance des Capétiens rebelles{64}. Si, comme l'a écrit Alain après Aristote, «l'homme s'appelle société», il s'appelle par conséquent nation puisque la nation est toute la réalité de la nature humaine, elle est cadre de l'humanité dans la mesure où sa finalité n'est pas de satisfaire de simples besoins matériels, chose que peuvent tout aussi bien réaliser la tribu ou l'empire, sa finalité première est de développer chez l'homme le degré le plus élevé de dignité et de liberté.


  Dans ces conditions, l'actuel projet eurocratique marque un retour aux temps médiévaux avec la constitution de petites principautés repliées sur des intérêts particuliers, ethniques, communautaires, pseudo-identitaires, folkloriques et parfois crapuleux et mafieux. Ce morcellement a un nom, le tribalisme. C'est l'objectif avoué des militants de la charte européenne des langues régionales ou minoritaires à l'instar de ce banquier hollandais qui déclarait, lors d'une rencontre au centre de Locarn, qu'il est favorable à une fédération de «tribus européennes, dont la tribu bretonne{65}». C'est exactement ce que prédit le philosophe Zygmunt Bauman en analysant les mouvements actuels de décentralisation et de désagrégation des structures politiques modernes. Il annonce la sortie de l'État nation et l'arrivée des tribus:


  
    Le Nouvel ordre mondial (...) a précisément besoin d'États faibles pour se maintenir et se reproduire. Les États-faibles, les quasi-États, peuvent être facilement réduits au rôle (indispensable) de commissariat de police local, assurant le minimum d'ordre nécessaire pour la conduite des affaires, sans qu'on puisse craindre qu'ils viennent interférer dans la liberté de manœuvre des compagnies mondiales{66}.

  


  Des États-faibles et la fin des nations pour créer l'Europe des tribus, qui n'est jamais que l'autre nom de cette Europe des régions dont Georges Pompidou pouvait dire naguère qu'elle s'appelait le Moyen Âge{67}.


  Telle est l'Europe en marche... Bienvenue au Moyen Âge!


  CONCLUSION


  Le projet de loi constitutionnelle, proposant d'ajouter un article53-3 à la Constitution qui autoriserait expressément la ratification de la charte européenne des langues régionales ou minoritaires, avait été déposé, le 31juillet 2015, au Sénat français afin que les sénateurs procèdent, les premiers, à la première lecture du texte. Estimant que la révision constitutionnelle déroge aux principes constitutionnels lesplus fondamentaux, notamment l'unité nationale et l'égalité des citoyens, une majorité d'entre eux a rejeté la révision par une motion de procédure adoptée par 180voix contre155, le 27octobre 2015.


  Dans le cas d'espèce, la Haute Assemblée a voté dans le sens de l'intérêt de l'unité nationale en faisant obstacle à un texte qui ne peut que favoriser l'éclatement de la nation en affaiblissant un peu plus le français «dont toutes les études sérieuses montrent le recul alors que sa maîtrise est un facteur-clé de l'intégration et de l'ascension sociale», en entravant «inévitablement l'assimilation nationale», en entraînant «une balkanisation de la France... au moment où notre pays a rarement eu autant besoin d'unité pour affronter les défis d'aujourd'hui et demain{68}».


  Certes, le danger immédiat a été écarté, durant l'automne 2015, mais la menace contre la nation reste constante quand bien même prendra-t-elle une forme plus sournoise. L'évolution internationale depuis la chute du mur de Berlin et la montée en puissance des lobbies financiers et économiques, fait la part belle aux institutions infra ou supranationales. Pourtant, lors du referendum du 23juin 2016, le sursaut du vieux lion britannique a démontré, en votant pour la sortie de l'Union européenne (Brexit), que les grands peuples ne se couchent jamais et l'idée de souveraineté nationale est loin d'être morte. Il suffit pour s'en convaincre de se rappeler la fureur des eurocrates lors de l'annonce des résultats du vote britannique. «Jehais les nations», hurlait alors un certain Gaspard Koenig, animateur d'un cercle ultra-libéral, dans un véritable outing cosmopolite{69}. Cri révélateur, qui aurait tout aussi bien pu être repris par quelques autres sycophantes antinationaux, tels Cohn-Bendit, pitoyable exécuteur testamentaire de Mai1968, libertaire devenu libéral et chantre du fédéralisme européen auquel rien de ce qui est anti-français n'est étranger depuis qu'il a déclaré, lors de l'agitation orchestrée par l'étranger contre le général de Gaulle, que «le drapeau français est fait pour être brûlé».


  Si le déchaînement anti-Brexit a été extraordinaire, c'est dans la mesure où ce coup de semonce pourrait constituer une chance historique de refonder la coopération entre les nations européennes sur d'autres bases, en respectant la souveraineté des nations, bien qu'on puisse se demander si un système totalitaire fondé sur une idéologie supranationale, ultra-libérale et technocratique est capable de se réformer. D'autant plus que la classe politique de la plupart des nations européennes reste prisonnière d'une pensée unique totalitaire adoptant comme un impératif catégorique la doxa supranationale des Monnet et des Schumann, tout à l'opposé de l'Europe des nations.


  Pourtant, ni la mondialisation-globalisation, ni le multiculturalisme qui est son pendant, ne sont irréversibles. Rien n'est écrit, rien n'est inéluctable. Le Brexit, l'élection de Donald Trump, le nouveau volontarisme du Japon etmaints autres événements, en Europe et ailleurs, démontrent qu'un peu partout les peuples se réveillent du long engourdissement qui leur a été imposé par les discours lénifiants de la bien-pensance mondialiste, cette grande coalition contre les nations formée par les soixante-huitards passés «du col Mao au Rotary» et les ultra-libéraux. Bref, tous ceux qui s'affligent désormais du sursaut des peuples, qu'ils qualifient de «xénophobie», de «passéisme» ou horresco referens de «souverainisme» mais qui n'est que la volonté inépuisable de résister à la mort. Sans doute est-il nécessaire que ce réveil ne soit pas confisqué par des politiciens démagogues et autres bateleurs de foire, mais conduise à un véritable renouveau impliquant une réelle transformation de systèmes politiques à bout de souffle.


  En effet, c'est peu de dire que la classe politique n'est pas à la hauteur des enjeux et des aspirations des peuples. Or, comme toujours, tout est affaire de volonté. C'est ce qui manque le plus aux dirigeants politiques qui adhèrent systématiquement à toutes les fadaises colportées par des rastaquouères sans foi ni loi. Ainsi, après la mise en place d'une Union européenne vide de sens et totalement coupée des peuples, voici les communautarismes, les particularismes les plus inattendus, les régionalismes plus ou moins ethniques qui, tous unis, vont à l'assaut de l'État-nation. Pour tout aggraver, les dirigeants politiques des pays occidentaux ont pris l'habitude de s'incliner systématiquement devant les minorités bruyantes. Obsédés par des calculs politiciens et les échéances électorales, ils encouragent de facto l'instauration d'un système où l'exception est en passe de devenir la règle pour peu que les tentations communautaristes, ethniques, religieuses ou corporatistes grondent suffisamment fort.


  Le règne des particularismes égoïstes, des sectes, des bandes violentes et des passe-droits s'imposera d'autant plus facilement que, loin de protéger la nation, son identité, sa langue –massacrée par une nouvelle réforme de l'orthographe, promue en 2016 par le ministère d'une éducation de moins en moins nationale, tendant à faire évoluer la langue française vers une sorte de novlangue qui permettra de décérébrer les citoyens et portera «atteinte au génie de la langue{70}» –, la classe politique choisit, unefois de plus, la fuite en avant et la facilité à court terme en réduisant dangereusement les prérogatives de l'État qui est pourtant le garant de la cohésion nationale. C'est ainsi, par exemple, que le gouvernement s'est engagé bien imprudemment dans une privatisation des missions régaliennes essentielles{71} et brade le patrimoine national en vendant des aéroports au secteur privé. Et que dire de ce funeste redécoupage des régions de France{72}, de façon à créer de grandes régions «à l'échelle européenne» – c'est-à-dire une pâle imitation des länder allemands qui eux reposent sur des fondements historiques (les anciens royaumes et principautés{73}) –, nées de l'imagination folle dequelques technocrates et, pour beaucoup, affublées de noms ridicules! Si l'on doit faire des économies budgétaires, c'est sans doute ensupprimant ces collectivités inutiles et coûteuses (comme également l'intercommunalité) et non en sacrifiant la fonction publique d'État dont les tâches régaliennes sont nécessaires à la cohésion nationale


  Au haro sur l'État des groupes supranationaux et des lobbies régionalistes est venue s'ajouter la démission des dirigeants politiques, qui semontrent incapables de défendre l'État-nation à l'heure où il est de plus en plus nécessaire. Eneffet, malgré qu'en aient les maniaques de lasupranationalité et les féodalités detoutes sortes, c'est bien l'État-nation, fondement de la science politique et toujours à l'opposé des idéologies totalitaires, qui est particulièrement actuel et seul en mesure de relever les grands défis des temps modernes en préservant les libertés et la dignité des citoyens, c'est-à-dire en fin de compte le bien commun sans lequel il n'y a pas de politique légitime. Dès lors, le vrai débat n'est plus entre une droite sans repères et une gauche ralliée au libéralisme économique – et retrouvant d'ailleurs les origines «de gauche» du libéralisme –, mais entre les Français qui continuent à croire en la France et la nébuleuse de ceux qui s'inclinent devant l'empire totalitaire et déshumanisé, la toute-puissance de la globalisation-américanisation, l'utopie messianique de l'Europe fédérale etles séparatismes régionaux mafieux. En somme, ceux qui ont fait le deuil de la nation et semblent avoir pour seule ligne de pensée: n'importe quoi sauf la France! Ainsi, l'État-nation, fruit de mille ans d'efforts capétiens, serait appelé à s'effacer pour laisser la place à des institutions supranationales ou locales dénuées de toute légitimité.


  La cause du malaise social, que chacun peutconstater, est due à l'affaiblissement programmé des nations qui sont pourtant lesseuls projets cohérents d'unité de destin dans l'universel. Depuis l'abjecte agitation de Mai1968, la gangrène a gagné les esprits. Tout a été mis en œuvre pour dénigrer l'appartenance nationale et prétendre qu'un individu de nulle part,sans identité et sans distinction, pourrait remplacer le citoyen d'une nation indépendante. Dès lors, comment s'étonner du désarroi du plus grand nombre qui se retrouve privé de repères? La priorité est de restaurer l'idée de bien commun qui consolide la citoyenneté. Lerôle du politique consiste à réaffirmer sans relâche cette traditionnelle conception du liensocial privilégiant les valeurs d'unité et de solidarité qui s'opposent à l'idée d'un individu isolé, replié sur lui-même ou dans un groupe particulier et sectaire. Le bien commun, c'est la conviction que la nation est une société historique supérieure à la tribu; que le citoyen est préférable aubarbare; que la loi générale s'impose aux intérêts féodaux ou oligarchiques.


  En fin de compte, c'est dans la mesure où chaque nation est fermement enracinée dans son identité qu'elle peut participer au grand concert de l'humanité. Ni l'Europe ni les régions ne sont des patries. Or, l'homme a besoin d'une patrie. C'est tout le sens de l'action de Charles de Gaulle, continuateur du combat millénaire des Capétiens contre les féodalités, dont la pensée repose sur le lien entre l'indépendance de la nation et la souveraineté de l'État, d'une part, et la dignité de l'homme, d'autre part. On a pu dire que la patrie est le seul bien des pauvres. C'est surtout le bien le plus précieux d'un peuple.


  Pourquoi la France? Parce que, sans elle, que serions-nous? Cette conviction fonde ce vieil esprit de résistance que l'on retrouve de Vercingétorix et Jeanne d'Arc au général de Gaulle. Un esprit qui a trouvé sa plénitude dans la politique capétienne qui «en huit cents ans fit la France comme nous l'entendons, la France qui a créé tout ce dont nous vivons, ce qui nous lie, ce qui est notre raison d'être. La France est de la sorte le résultat de la politique capétienne continuée avec une admirable suite{74}».


  «Notre raison d'être»! Comme toujours, c'est l'homme et ses libertés qu'il s'agit de sauver en préservant les droits de la nation, son indépendance et son unité. Si ce mot a un autre sens que celui, étymologique, d'éphémère et de mode, la pensée française est absolument «moderne» face aux vieilles idéologies totalitaires de l'antihumanisme.


  La France a connu bien des périodes de perdition à chaque fois que la fatalité des choses a triomphé de la force morale, c'est-à-dire à chaque fois qu'elle a renié une certaine idée d'elle-même. Pourtant, comme l'écrivait Maurice Barrès, notre pensée nationale «s'élève ets'abaisse par ondes comme la mer{75}». Après le reflux vient toujours le flux qui ravive l'énergie nationale. Mais encore faut-il que la condition nécessaire soit remplie. Depuis plus de deux siècles, lescauses du déclin résident dans la mauvaise politique due à un système malfaisant, les choix désastreux des dirigeants, leurs petits calculs démagogiques et à courte vue, leur soumission aux intérêts étrangers. Désormais, face à l'idée libéralo-mondialiste visant à remplacer le gouvernement de l'État par les conseils d'administration des multinationales, rien n'est plus urgent que de restaurer la souveraineté de l'État-nation, à commencer par sa souveraineté juridique bafouée par leslois, les directives et les juridictions supranationales.


  «Dans l'urgence de nos jours, notre tranchée s'appelle la France et notre premier bouclier etnotre première épée s'appelle le nationalisme{76}». Politique d'abord donc! Il n'y aura pas de renouvellement sans un renouveau politique. C'est la leçon de Jeanne d'Arc – celle de toujours –: la politique patriote, c'est-à-dire le redressement de la nation, passe par la restauration de l'État-nation.
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